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Dialogue social en sursis !

Quellenefutpasnotresurprisequand,aucoursdu1ertrimestre2018, nousavonsreçu
uneinvitationà négocierdeuxaccords: « qualitédudialoguesocial» & « droit
syndical»,parlaDirectiondesRessourcesHumainesduGroupeBPCE.
Rapidement,la colèrea remplacéla surprise. Eneffet,devanttantɳÜɾɱʂʃɸɽɰʃɸɾɽà
maintenirundesarticles(responsabledescrispationsdetouteslesorganisations
syndicalesenprésence),nousavonsabandonnélecombatetrefusédesigneraprès
troisréunionsstériles!
En bref,la DRHGroupea tentéde profiterdu nouveaucadrejuridiquedes
ordonnancesdites«Macron»pourtransformerlesminimalégauxenmaximapourles
entreprisesduGroupe,interdisantmêmetoutemargedenégociationauniveaulocal.
ɘÜɴʂʃun véritablenon-sensdansnotreGroupe,composéɳÜɴɽʃʁɴɿʁɸʂɴʂdetaille,
ɳÜɾʁɶɰɽɸʂɰʃɸɾɽetɳÜɸɼɿɻɰɽʃɰʃɸɾɽtrèsdiverses.
Parcetteattitude,la Directionniele rôleessentieldesreprésentantsdupersonnel.
Pourtant,danschaqueentreprise,ils participentàɻÜɰɼ˞ɻɸɾʁɰʃɸɾɽdesconditionsde
travaildessalariésgrâceàleurdisponibilitéetleurproximité.
ɡÜʄɽɸʃ˞syndicalesurcesujetmontrelagraveerreurɳÜɰɽɰɻʈʂɴdenotreDirection. En
effet,ɻÜɪɣɨɖ,syndicatréformiste,enrecherchepermanentedesolutionsdansɻÜɸɽʃ˞ʁ˟ʃ
dessalariés,afaitlemêmeconstatqueseshomologues:

Faut-il devenir plus agressif, plus contestataire pour être entendus ?
Nousavonsdoncdécidé,enintersyndicale,ɳÜɸɽʃɴʁɿɴɻɴʁFrançoisPEROLet
ɻÜɴɽʂɴɼɱɻɴdesdirigeantsduGroupesurɻÜɰʅɴɽɸʁdudialoguesocialauseinde
BPCE. Quelquesjoursplustard,nousapprenions,commevous,sondépartet
sonremplacementparLaurentMIGNON,dirigeantNatixis.

Notredémarcheseveutconstructive. NotrebutestɳÜɰʅɾɸʁdesnégociations
localesloyalesetresponsables,baséessurlesmoyensnécessairesauxélu(e)spour
menerleurmandatdanslesmeilleuresconditionspossibles. Desmilitantsformés,
disponiblessontɻÜɰʂʂʄʁɰɽɲɴɳÜ˟ʃʁɴen prisedirecteavecles salariésʀʄÜɸɻʂ
représentent. Sansproximité,commentalertersurlesdysfonctionnementsdenos
organisationsetlesneutraliser?
Sansdisponibilité,commentécouterlessalariéset lesaccompagnerdansleur
démarche?

LaloiachangélemodedereprésentationdessalariésdansɻÜɴɽʃʁɴɿʁɸʂɴmaiselle
ɽÜɰsûrementpaschangéle rôledesorganisationssyndicalesetlavolontéde
ɻÜɪɣɨɖdedéfendreɻÜɸɽʃ˞ʁ˟ʃgénéral!

Edito

http://www.unsabp.fr/
https://www.facebook.com/Syndicat.UNSABP/


ɡÜɚɶɰɻɸʃ˞professionnelle:
AfinɳÜ˟ʃʁɴenconformitéaveclaloi,nosentreprisesdoiventmenerquatreactions:
1. Établirundiagnosticdesécartsdesituationsentrelesfemmesetleshommes:
Chosefaiteenjanvier2018, unepartélevéedefemmesdansleseffectifsCDIdelabrancheBP(59,8%). Untrèsforteféminisationdes
postesNonCadre(70,6%en2017). Enrevanche,pourlesemploisCadre,lasituationestinverséeavecunepartplusélevéeɳÜɷɾɼɼɴʂ
(57,4%en2017). Lesfemmesreprésententplusde70%deseffectifspourlescatégoriesNoncadre.ɡÜ˞ʀʄɸɻɸɱʁɴH/Festquasiatteint
pourlacatégorieH.Au-delà,lapartdeshommesnecessedecroitrepouratteindre73,3%delapopulationpourlacatégorieZ.
Mêmesieneffectiflechangementdestatutconcernedavantagelesfemmesdepuis2015, proportionnellementà leurpoidsdansla
populationdestechniciensellessontfinalementmoinsnombreusesàbénéficierdepromotionsverslestatutcadre(2%pourlesfemmes
vs3,9%pourleshommes).
LesécartsdesalairesobservéssurɻÜɴɽʂɴɼɱɻɴdelapopulationentrehommesetfemmessontconséquentsetpeinentàseréduire. En
2017,ɻÜ˞ɲɰʁʃde24,9%surlesalairemoyen,résultedeɻÜɴɵɵɴʃcombiné:

-Defemmesplusnombreusesàdespostesdenoncadre(70%)
-Àstatutégaldecadre,unsalaire13,8%inférieuràceluideshommes.

2. ÉlaborerunestratégieɳÜɰɲʃɸɾɽpourréduirelesécartsconstatésdanslediagnostic:
LaDRHaproposéɳÜɰɶɸʁsur6domaines: Lerecrutement; Laformationprofessionnelle; Lapromotionprofessionnelle;ɡÜɰʁʃɸɲʄɻɰʃɸɾɽ
entreɻÜɰɲʃɸʅɸʃ˞professionnelleetlaviepersonnelle(maternité,paternitéetparentalitéÙorganisationetaménagementdutempsde
travail); Larémunérationeffective; Lesactionsdesensibilisationetdecommunication.
ChaquedomaineestdotéɳÜɾɱɹɴɲʃɸɵʂ,demesuresɳÜɰɲɲɾɼɿɰɶɽɴɼɴɽʃetɳÜɸɽɳɸɲɰʃɴʄʁʂpermettantdeconstaterɻÜ˞ʅɾɻʄʃɸɾɽ.

3. NégocierunaccordrelatifàɻÜ˞ɶɰɻɸʃ˞professionnelle:
Uneréuniondenégociationadéjàeulieuenmars,unprojetdetexteadéjàsubidenombreuxamendementsUNSA. Unenouvelle
réunionenmaiseraɻÜɾɲɲɰʂɸɾɽdedéfendreleséventuelsamendementrejetésparlaDirectionmaisaussiɳÜɸɽʂɸʂʃɴʁsurlarédactiondu
préambuledeɻÜɰɲɲɾʁɳ.CesétapespourraientnousmenerɹʄʂʀʄÜɴɽjuin2018, àsuivreß

4.SuivreetpromouvoirlesactionsenfaveurdeɻÜ˞ɶɰɻɸʃ˞professionnelle:
UnsuiviannuelseraétablisiɻÜɰɲɲɾʁɳestsigné. QuantàlapromotiondesactionsenfaveurdeɻÜ˞ɶɰɻɸʃ˞professionnelle,ellerelèvede
notreimplicationtotale,toutesettous,auquotidien,nousdevonsrappelercetteobligationànosinterlocuteurs(trices). Nousdevons
égalementveillerànepasvéhiculerdesstéréotypes,ànepastenirdeproposdiscriminantsetc.

AvenantsànotreConventioncollective:
Nousavonssignédeuxavenantsaucoursdu1ertrimestre2018.

1.Le6èmealinéadeɻÜɰʁʃɸɲɻɴ40delaconventioncollectiveconcernantlessalairesminimaconventionnelsestmodifié:

2.ɡÜɰʁʃɸɲɻɴ59delaconventioncollectiveconcernantlesabsencespourévènementsfamiliauxestmodifié:
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Accords en négociation :
CASDEN BP : la négociation surlõint®ressementdébutera

en Avril/mai prochain . Le montant de la participation 2017 est
annoncé avec 835 617ûpour 665 bénéficiaires .

BPVF, BPBFC, BPRI : la négociation dõunnouvel accord
Intéressement est également à lõordredu jour . 3 booster sont
proposés pour BPRI : Evolution du coefficient dõexploitation,
Evolution des comptes actifs, Suivi du Net Promotor Scoreé

Accords signés
CASDEN BP : ACCORD 35 H. Passage de
35H à 39H pour le personnel du réseau :
48 % de salariés ont souhaité passer aux
39H avec RTT.

Quelle ambiance ?
BP Rives de Paris : Ambiance délétère pour les collègues dõagences,conséquence de la

réorganisation lancée récemment . De nombreux postes sont vacants suite à des

démissions, des collègues en portage ne savent pas ce quõilsferont dans 6 moisé

Pour assurer la bonne humeur et lõenthousiasme,nos représentants UNSA constatent une

nette progression des incivilités !

Lõagressivit®de lõorganisationdu travail et celle des clients se cumulent pour nos

collègues de BPRImais jusquõicitout va bien selon la Direction é

CASDEN BP: Depuis le 12 mars dernier, le siège se situe : 1 bis rue Jean Wiener à Champs

sur Marne (77447). Nouveaux locaux, nouvelle organisation et plusieurs ajustements à

opérer notamment dans les espaces mal dimensionnés de certains services .. A suivre !

Crédit coopératif : refus de la direction de compléter la mesure dõaugmentationgénérale

de 0.5% négociée au niveau de BPCE,lõaccordproposé ne prévoit quõuneenveloppe de

100 000ûpour lõ®galit®femme/homme, là où le cabinet dõexpertiseSECAFIindique quõil

faudrait 2.4Mûpour gommer les inégalités !LõUNSAne sera pas signataire de ce texte .

Lueur dõespoir: la direction avait annoncé la dénonciation de lõaccord35h mais elle a

renoncé pour 2018 sous la pression de lõUNSAqui a lancé une pétition en masse auprès

des salariés !

Généralisation de YAMMER dans la plupart de nos établissements , ce réseau social à

la sauce BPCE a pour but de créer lõ®changede bonnes pratiques, la

communication entre pairs, la convivialité entre collègues etcé oupss ! Yõabesoin

de Yammer pour ça ? Aurions -nous perdu les principes de base de nos métiers, de

nos banques aux valeurs mutualistes et coopératives .
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3 Français sur 4 prêts à changer de banque si leur conseiller n'est pas

compétent !
Les nouvelles offres digitales permettent au client de s'émanciper et de gérer son

compte de manière autonome . Quelle sera la place du conseiller personnel et

de l'agence dans la banque de demain ? Un sondage réalisé par

Panorabanques auprès de 1.800 Français bancarisés, révèle que le conseiller

personnel reste à ce jour le pivot central de la relation entre le client et sa

banque . Le conseiller bancaire est globalement apprécié des clients qui le

connaissent pour la majorité d'entre eux : 73% des clients des banques de réseau

connaissent leur conseiller bancaire . Ils sont près de la moitié à connaître leur

conseiller depuis plus de 2 ans.

Le ressenti que le conseiller change trop souvent persiste toutefois chez les clients des

banques traditionnelles : 27% des clients des banques de réseau ne connaissent pas leur

conseiller personnel et 15% des sondés sont suivis par leur conseiller actuel depuis moins

de 6 mois...

Interface de prédilection

S'il est moins sollicité qu'auparavant, le conseiller demeure l'interface de prédilection de

certains clients avec leur banque : Près d' 1 client sur 4 le contacte une fois par mois ou

plus. Ils sont 35% à ne le contacter qu'une fois par an seulement, et 8% à ne jamais le

contacter . 7 fois sur 10, le conseiller est contacté pour des activités de gestion de compte

courant . Il est également souvent sollicité pour des questions de gestion de l'épargne

(26%) ou de souscription de crédits (27%).

Les moyens de contact évoluent en faveur de la banque à distance : 43% des clients des

banques de réseau privilégient les échanges par email, 28% préfèrent le téléphone . Ils

sont encore 26% à préférer se déplacer en agence pour le rencontrer ...

Dans l'ensemble, les sondés sont plutôt satisfaits de la qualité des prestations et ils ont

généralement confiance en leur conseiller : 66% le trouvent compétent, 62% d'entre eux

pensent qu'il est "digne de confiance" ...

Les conseillers personnels vont devoir encore évoluer !

Le conseiller a donc un rôle indispensable dans la relation du client avec sa banque

puisque 74% d'entre eux se disent même prêts à changer de banque s'ils estiment que

leur conseiller n'est pas compétent !

Le rôle d'un chargé de compte est d'écouter, conseiller et proposer le produit adapté aux

besoins de son client . Equilibre délicat à trouver puisque 4 sondés sur 10 estiment que leur

conseiller a tenté de leur vendre un produit ou un service dont ils n'avaient pas besoin et

21% des répondants lui reprochent de ne pas être suffisamment transparent ...

Place aux robots ?

29% des clients étant prêts à utiliser les robo -advisors pour gérer leur épargne, les

conseillers vont devoir disposer d'outils leur permettant d'être plus performants que

ceux -ci .

Si beaucoup de clients restent encore fidèles aux banques traditionnelles, qui leur

coûtent cher, et ne font pas encore le saut vers la gratuité des banques en ligne,

c'est qu'ils sont prêts à payer pour disposer des services d'un conseiller personnel ...

Un bon conseiller ne garantit pas que le client restera mais un conseiller

incompétent, avec qui la confiance est rompue ou qui est trop "vendeur" amènera

le plus souvent un client à changer de banque .

Le conseiller personnel garde ainsi un rôle clé, mais son rôle va devoir encore

évoluer pour apporter un service de qualité à des clients exigeants qui semblent de

moins en moins réticents à prendre conseil auprès des "robo -advisorsé

https://www.boursier.com/actualites/economie/3 -francais -sur-4-prets -a -changer -

de -banque -si-leur-conseiller -n-est-pas -competent -38666.html

https://www.boursier.com/actualites/economie/3-francais-sur-4-prets-a-changer-de-banque-si-leur-conseiller-n-est-pas-competent-38666.html
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La ruptureconventionnellecollective.

Elle constituelõunedesnouvellesmesuresbouleversantlesrapportsde travail. Dispositionprévue

auchapitre7 desordonnancesdu 22 septembre2017relatifà «lõAm®liorationet sécurisationdes

plansde départset descongésde mobilité ». Lõemployeurpourra donc proposerune rupture

conventionnellecollective à plusieurs salariés sans présenter de quelconquesdifficultés

économiqueset/ ou unemenaceà la compétitivitédelõentreprise.

En effet,la ruptureconventionnellecollectivene prévoitaucuncritèrerelevantde la situationéconomique

delõentreprise. Parailleurs,la rupturenepeutpasêtreproposéepar lessalariés. Seullõemployeurpeutavoir

lõinitiativedecelle-ci.

Cette dispositionsõinscritdans la volonté de "flexibilité" voulue par le gouvernement. Toutefois, cette

flexibilité nécessitedes garantiesafin dõ®viterune utilisation abusivede ces ruptures aux fins de

détournementdesrèglesdu licenciementpour motif économique.

Desgarantiesapportéesparlesordonnances:

1. Les articlesL.1237-17 et L.1237-19-1 du Code du travail précisentque la rupture conventionnelle

collectivedoit êtreissuedõunaccordcollectifmajoritaire.

En effet,lõaccordcollectifdoit être signépar une ou plusieursorganisationssyndicalesreprésentativesde

salariésayantrecueilliplusde50%dessuffragesexprimésaupremiertour desdernièresélectionsdu Comité

SocialEconomique. La rupturedoit donc fairelõobjetdõuneapprobationquasigénéraledesorganisations

syndicales.

2. Lõaccorddoit égalementcontenirdenombreusesmodalitésnotammentsur:

- desmesuresvisantà faciliterle reclassementexternedessalariéssurdesemploiséquivalents,telles

quedesactionsde formation,de validationdesacquisdelõexp®rienceou de reconversionou desactionsde

soutienà la créationdõactivit®snouvellesou àla reprisedõactivit®sexistantesparlessalariés.

- la miseenïuvreeffectivedelõaccordportantruptureconventionnellecollective(cf. articleL.1237-

19-1 du code du travail). Lõemployeurdoit proposerdesmesuresconcrèteset efficacesde reclassement

et/oudeformationàlõattentiondescandidatsaudépartdelõentreprise.

- la présentationetlõexamendescandidaturesau départafindõ®vitertoute discriminationdansle

choixdessalariés(cf. articleL.137-19-1 du Codedu travail).

Parconséquent,touslessalariésnepeuventêtrecandidataudépart. Lorsquele salariérépondauxexigences

pour être candidat,lõemployeurest tenudõavoirlõaccordécrit du salariésouhaitantbénéficierde cette

ruptureconventionnellecollective. Ainsi, le salariéconservesondroit de refuserla ruptureconventionnelle

collective. A lõinverse,si le salariéaccepteainsiquelõemployeur,celavaudrarupturedu contratde travail

dõuncommunaccord.

3. Dèslors quelõaccordestfinalisé,celui-ci faitlõobjetdõunevalidationparlõautorit®administrativeveillant

au respectde lõensembledes articlesL.1237-17 et suivantsdu code du travail. Ce contrôle réalisépar

lõadministrationconduit à ce que tout refusdevradonc fairelõobjetdõunrecourspour excèsde pouvoir

devantle jugeadministratif.

RèglementGénéralsurlaProtectiondesDonnées
Nos comitésdõentreprisesontqualifiésde Responsablede Traitementdansle cadrede leursactivités.

Dèslors, ils sontassujettisauxobligationsqui incombentà tout Responsablede Traitementen vertudu

règlementeuropéen. Ils exploitent des donnéesà caractèrepersonneljugéessensiblespuisquõils

demandentdesinformationsauxsalariés(certificatsmédicaux,avisdõimposition,Passeport,é).

La tenue du Registrepar le Comité dõEntreprisedevra se faire en totale autonomie de votre

établissement,avecun outil permettanta minimala traçabilitédescréationset modificationsde fichiers.

Rapprochez-vousdu CorrespondantInformatiqueet Libertésde votreBP pourquõilvousaccompagne

dansvotredémarche.


